
Le gouvernement prend acte de cette recommandation. Une étudie approfondie de la faisabilité
de la création d'un tribunal nord-américain permanent du commerce et de l'investissement, un
organisme juridique trinational unique dont relèveraient tous les processus de règlement des
différends, est cependant nécessaire étant donné les différents mécanismes de règlement des
différends prévus par 'ALENA et l'expertise requise des membres des groupes spéciaux. Par
exemple, le chapitre 19 de l'ALENA prévoit la mise sur pied d'un groupe spécial binational, qui
remplace l'examen judiciaire par les tribunaux intérieurs d'un partenaire de 'ALENA des
affaires de droits compensateurs et antidumping. Il examine à la lumière des lois internes les
mesures prises par un partenaire de l'ALENA pour lutter contre des subventions ou du dumping.
Par contre, les processus de règlement des différends entre États prévus aux chapitres 14 et 20, et
le vrocessus de règlement des différends entre un investisseur et un État, décrit au chapitre 11,


